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Expose des faits et conclusions 

Le 20 d&cembre 1983, la requ&rante a d4pos4 une demande 

internationale en vertu du Traits de Coopration en ma-

tire de brevets (PCT), revendiquant la priorit d'une 

demande nationale dpose en France le 27 dcembre 1982 et 

dsignant dix Etats contractants de la Convention sur le 

brevet europ&n. La demande internationale a reçu le nu-

mro de demande de brevet europ&en 84 900 016.1. En même 

temps que la demande internationale, la requrante a 

pose une demande de brevet europen enregistre sous le 

numro 83 870 139.3 revendiquant la mime priorit 

francaise du 27 dcembre 1982, en dsignant un Etat 

contractant qu'elle n'avait pas Pu dsigner dans la 

demande internationale. 

Ii apparalt que la seule raison pour laquelle la demande 

de brevet europen a 	dpose est que la requrante 

n'avait pas &t en xnesure de dsigner, dans la demande 

internationale, l'Etat d4sign4 dans la demande de brevet 

e uropeen. 

La demande internationale a 	pub1ie avec le rapport de 

recherche le 5 juillet 1984. 

a 
Apres avoir formule une requete

a 	en exainen aupres de 1 S  Of- 
fice europen des brevets, le 19 dcembre 1984, la requ-

rante a acquitt la taxe correspondante le 

20 dcembre 1984. 

En ce qui concerne la demande de brevet europen 
JI 

n °  83 870 139, le rapport de recherche europenne a 

transmis au mandataire de la requrante le 22 mai 1984. 
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La taxe de recherche que la requérante avait acquitte le 
26 dcembre 1983 a fitfi rembourse par application de 
l'article 10 du Règlement relatif aux taxes. 

Après avoir formulé en temps voulu, soit le 
15 novembre 1984, une requéte en exaznen auprs de 1'Off ice 
europ&en des brevets, la requérante a dament acquitté la 
taxe d'examen le 28 novembre 1984. 

Par lettre du 2 janvier 1985, reçue & loffice le 
10 janvier 1985, la requérante a demandé la jonction du 
dossier relatif & la demande internationale 
no 84 900 016.1 et de celui de la demaride de brevet euro-
pêen no 83 870 139.9, en alléguant que les deux demandes 
étaient au nom du mzne titulaire, revendiquaient la mime 
priorité et comportaient des revendications identiques. 
Simultanément, la requérante sollicitait le remboursement 
de l'une des deux taxes d'examen. 

Le 14 juillet 1986, la Section des formalités de la 
Direction générale 2 a admis la demande de jonction en 
disposant que la procedure conjointe serait poursuivie sur 
la base de la demande de brevet européen no 83 870 139.9. 

La procedure relative & la demande internationale 
no 84 900 016.1 a éié close par suite de la jonction avec 
la demande de brevet européen no 83 870 139.9. 

En ce gui concerne la demande de remboursement de l'une 
des deux taxes d'exaxnen, la Section des forxnalités a déci- 

en application des renseignements de nature juridique 
no 10/81 (cf. JO OEB 1981, p. 349), qu'un remboursement ne 
devrait pas avoir lieu étant donné que la jonction des 
procedures avait été deinandée aprs le d6p6t de toutes les 
requtes en examen. 

01917 	 .../... 



- 3 - 	JO1/87 

Par lettre date du 27 aot 1986 et reçue A 1'Office euro-
pen des brevets le 3 septembre 1986, la requrante a at-

taqu cette dcision de refus de rembourser la taxe d'exa-

men et demande son annulation. Elle a simu1tanment 

acquitt4 la taxe de recours. 

Dans son m&moire exposant les motifs du recours, d ~pos6 le 

12 novembre 1986, la requrante a fait valoir les motifs 

•suivants 

- une fois que la jonction de deux demandes de brevet a 

admise, ii serait contraire aux buts, de la Conven-

tion sur le brevet europen d'imposer i.e paiement des 

deux taxes d'examen correspondantes , 1'interprtation 

suivie par la Section des forrnalites serait contraire 

aux buts poursuivis par les Etats contractants, lors de 

la signature de la Convention au nombre desquels f i-

gure, entre autres, celui d'instaurer une procdure de 

dlivrance des brevets efficace et 4conomique ; 

du fait que la demande de 
.-- 	.._. 	• 

%AUL 	 I.... C U= JJL 

cornmencer, la requrante 

d'examen alors qu'un seul 

effectu& ; 

la jonction des deux proc-

avant que l'examen ait Pu 

urait A payer deux taxes 
examen serait effectivement 

- en l'absence de dispositions spcifiques relatives au 

remboursement de la taxe dexamen avant que 1'Office 

europen des brevets ait commenc4 A effectuer l'examen, 
l'article 10(4) du Rglement relatif aux taxes, devrait 

tre applique, par analogie, aü rembourseinent de la 

taxe d 'examen ; 

- le paiement de la taxe d'examen aurait 4tg dans le cas 

prsent un paiernent sans cause et par consquent ii 

devrait Atre renbours. 
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La requrante a demand& une proc&dure orale au cas oi la 

Chambre ne s'estimerait pas en mesure de faire droit A ses 
prkentions et le remboursement total ou partiel de la 

taxe de recours. 

Par lettre date du 5 mars 1987, le rapporteur de la 

Chambre de recours juridique a notifi & Ia requrante son 

avis prliminaire sur les motifs du recours en soulignant 

que, minesi l'absence parmi les dispositions de la 

Convention sur le brevet europen et notamment dans le 

Rglement relatif aux taxes, d'une disposition similaire & 

larticle 10(4) relative & la taxe de recherche pouvait 
tre considre cornme une lacune, la Chambre de recours 

avait dj& eu l'occasion de se prononcer sur cette ques-

tion dans laffaire J 14/85 du 30 juillet 1986 (Journal 

officiel OEB, 1987, pages 47) et avait consid&r quune 

taxe d'examen dj& acquitte ne devait fitre remboursée que 

s'il existait un obstacle juridique qui interdisait & 

1'Office decommencer lexamen quant au fond & la date & 

laquelle lademande est retire ou rpute retiree. En 

m.me temps, le rapporteur envoyait A la requerante COpie 
de cette decision qui n'avait pas encore 4t4 publiee au 

moment de la presentation du recours. 

Par lettre datee du 21 avril 1987, la requerante a commu-

nique & la Chambre qu'elle navait pas d'observations A 
formuler sur la notification du 5 mars 1987 et qu'elle 

renonçait A la requête de proc&dure orale. 
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Motifs de la dcision 

Le recours rpond aux conditions 4nonc6es aux 

articles 106, 107 et 108 et A la rgle 64 de la CBE ; ii 
est donc recevable. 

Les problèmes poss par la jonction d'une demande de 

brevet europen et d'une demande de brevet Euro-PCT ont 

fait lobjet du renseignement juridique détaill 10/81 

(d4ja cit) qui a trait6 plus particuliêrement dans son 

chapitre VI la question du remboursement de la taxe 

d'examen acquittée pour l'une des demandes jointes. 

2.1 	Comrne indiquêe dans ce chapitre, Si la jonction des deux 

procdures est demande au plus tard A la date A laquelle 
la requite en examen prsente en dernier lieu a 6t6 vala-

blement dépose, la dcision de jonction a pour effet que, 

ds le dpart, aucune procdure d'examen sépare ne sera 

ouverte pour la demande en cause : la taxe d'exanien ac-

quitte au titre de cette demande doit donc tre rembour-

see. 

Toutefois, si la jonction des procdures est demande 
nraa 1 a Aanal- An 4nn4-ne 1 ne rnn,,nl-ne an n,,mnn 1 1 n O S __ 	 0 S 0 S 	-_ C 	 fl11*&, - - 	- 

plus possible de restituer l.a taxe d'examen. En effet, le 

Règlement relatif aux taxes exclut le remboursement de la 

taxe d'examen indpendarnment du stade de la procéudre, 

contrairement aux rgles applicables pour la taxe de 

recherche (article 10 du rglement relatif aux taxes), ds 

que l'instance (division d'examen) saisie pour la mise en 

oeuvre de la phase de l.a procedure est devenue competente 

(cf. renseignements de nature juridique n o  1/79, JO OEB 

n o  2/79, p.  61a% 63). 
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3. 	La Chaxnbre de recours juridique, dans trois dcisions 

ant&rieures (J 06/83, JO OEB, 1985, P.  197, J 08/83, JKO 

OEB, 1985, p. 102 et J 14/85, de'jA cite) a fait sien les 

arguments dve1opps dans ce renseignement juridique et a 

app1iqu en consquence le principe de droit selon lesquel 

une taxe d'examen djA acquitte doit itre rembourse s'il 

existe, mais seulement s'il existe, un obstacle juridique 

qui interdit A l'OEB de comrnencer l'examen quant au fond A 

la date & laquelle la demande est retire ou rpute 

retire. 

	

3.1 	Comme indiqu4 au point 6 de la dcision J 14/85 : 

"I.e remboursement des taxes ne re1ve jainais d'un pouvoir 

d'apprciation, que l'on considre la CBE, le Rg1ement 

d'excution ou le Règlement relatif aux taxes. Si i.e 

remboursement doit eitre accords, cest pour des raisons 

juridiques, .oit que la taxe qui a At& acquitte n'ait 

jamais t& exigible, soit que i.e service qu'elle 4tait 

cense devoir rmunrer n'ait pu itre fourni en raison de 

quelque empêchement de nature juridique, soit enf in que le 

remboursement soit expressment prvu par des dispositions 

comme celles de l'article 77(5), des rgles 31(3) et 67 de 

la CBE ou de l'article 10(4) du Règlemerit relatif aux 

taxes. Ii est pr4cis4 dans cet article 10(4) que la taxe 

de recherche doit être rembourse int&gralement Si la 

demande de brevet europen est retire ou rejete ou Si 

cue est rputée retire avant que I'Off ice n'ait commenC 

A 4tablir le rapport de recherche europenne. La Chambre 
ne pense pas pouvoir en conclure que ces dispositions 

sont applicables par analogie au reniboursement de la taxe 

d'examen dans des cas analogues A celui dont ii est 
question ici.'1 
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3.2 	Ii y a lieu de noter que lorsque les deux requtes en exa- 

men ont 6t& prsentes et les taxes correspondantes ac-

quittes avant que la jonction ait k6 demande, la corn-

ptence est d&jA pass&e, au moment o la jonction est 

dernande, pour les deux demandes de brevet, de la Section 

de dpôt 	la Division d'examen. Ii existe ainsi, jusqu 

ce que la jonction soit ult&rieurement prononce par la 

Division d'examen deux dossiers d'exaznen distincts pour 

lesquels le paiement de deux taxes d'examen est ainsi 

entiêrernent justifi. 

Pour les motifs qui viennent d'etre exposes, ii convient 

de rejeter le recours et de confirxner le bien-fond4 de la 

dcision conteste par la requrante. 

Dans le cas prsent, les conditions requises par la 

rg1e 67 de la CBE ne sont pas runies du fait qu'il nsa 

pas 4t4 fait droit au recours. Par cons&quent, la requite 

en remboursernent de la taxe de recours doit être rejete. 

Dispositif 

Par ces motifs, 

ii est statu comme suit : 

Le recours form4 contre la dcision du chef de la Section 

des forma1its de la Direction gnra1e 2 en date du 

14 juillet 1986, est rejet. 

Le Grefrier 	 Le President 
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